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Affaires courantes

ment à autoriser ce médicament dangereux, et sur les
promesses passées d'aide aux victimes, promesses formu-
lées par le gouvernement.

Je suis heureux de cette annonce monsieur le Prési-
dent, mais, comme je l'ai dit, ily a beaucoup plus à faire et
j'invite le ministre à régler rapidement ces autres reven-
dications on ne peut plus justes.

LE CODE CRIMINEL

MESURE MODIFICATIVE

L'hon. Doug Lewis (ministre de la Justice et procureur
général du Canada) demande à présenter le projet de loi
C-53, Loi modifiant le Code criminel (incendie criminel).

M. le vice-président: La Chambre permet-elle au mi-
nistre de présenter le projet de loi?

Des voix: D'accord.

(La motion est adoptée, le projet de loi est lu pour la
première fois et l'impression en est ordonnée.)

LE CODE CRIMINEL

MESURE MODIFICATIVE

L'hon. Doug Lewis (ministre de la Justice et procureur
général du Canada) demande à présenter le projet de loi
C-54, Loi modifiant le Code criminel (réunion de chefs
d'accusation).

M. le vice-président: La Chambre permet-elle au mi-
nistre de présenter le projet de loi?

Des voix: D'accord.

(La motion est adoptée, le projet de loi est lu pour la
première fois et l'impression en est ordonnée.)

* * *

LA LOI SUR LES DOUANES

MESURE MODIFICATIVE

L'hon. Gerald S. Merrithew (au nombre de M. Jelinek)
demande à présenter le projet de loi C-55, Loi modifiant
la Loi sur les douanes.

M. le vice-président: La Chambre permet-elle au mi-
nistre de présenter le projet de loi?

Des voix: D'accord.

(La motion est adoptée, le projet de loi est lu pour la
première fois et l'impression en est ordonnée.)

[Français]

PÉTITIONS

LA PROTECTION DE IENVIRONNEMENT

M. Gabriel Fontaine (Lévis): Monsieur le Président, il
me fait plaisir aujourd'hui de présenter une pétition des
jeunes écoliers et écolières de l'école Charles-Rodrigue
de Lévis.

Cette pétition a pour but d'envoyer un message impor-
tant aux législateurs au niveau de la protection de l'envi-
ronnement, de la couche d'ozone, de l'effet de serre, des
pluies acides.

Je dois donner un tribut particulièrement aux écolières
Marie-Eve Préau et Julie-Anne Vien qui ont participé à
la promotion de cette pétition. Et je dois signaler, mon-
sieur le Président, que le message qui nous est envoyé par
les écoliers et les écolières de l'école Charles-Rodrigue a
été encadré par des gens, leurs professeurs, tout leur
encadrement, des gens qui ont à transmettre à nos jeunes
écoliers et écolières la prise de conscience collective qui
doit être traduite ici par nos législateurs en matérialisa-
tion pour la protection de notre environnement.

e (1200)

[Traduction]

LE PROJET DE TAXE SUR LES PRODUITS ET SERVICES

L'hon. Ralph Ferguson (Lambton-Middlesex): Mon-
sieur le Président, j'interviens aujourd'hui en vertu de
l'article 36 du Règlement pour présenter une pétition à
signée par des habitants du sud-ouest de l'Ontario qui
s'opposent à la taxe du gouvernement sur les produits et
services.

LA PORNOGRAPHIE

L'hon. Ralph Ferguson (Lambton-Middlesex): Mon-
sieur le Président, j'ai aussi deux pétitions, dûment certi-
fiées correctes par le greffier des pétitions. Je souhaite
les présenter à la Chambre des communes au nom d'un
certain nombre de mes électeurs de Lambton-Middle-
sex.

Les pétitionnaires redoutent beaucoup l'impact que la
pornographie peut avoir sur l'attitude et les opinions de
nos enfants. Ils se préoccupent plus particulièrement du
fait que l'obscénité mettant en scène des enfants est
dégradante et nocive pour l'esprit humain, et aussi du fait
que c'est habituellement le crime organisé qui empoche
les recettes que cette industrie soutire de l'économie.

Je présente ces pétitions au nom des électeurs de ma
région qui s'inquiètent du niveau de la pornographie au
Canada.
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